
ftMtaii Toflfffllif 

DK I M M f M U I t t k 

» «*B*. A ••"• • • • f esttsrs 
—— M H n u a m i . 

ifvpmir LE NUMÉRO : 25 CENTIMES DIMANCHE S ĴUIN ! • * < 
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BILLET PARISIEN 

L'organisation 
de la sécurité 

(D'im •iOACTEUB SPECIAL) 

PARIS. 2 JUIN fMisait). 

/{ ej( incon.eiiao.e sue la politique fran
çais* « iwwpoini an succès à Genève. L'An-
fleéerr*. par fa bouche de ur John Simon, 
vantail f a * la Franc* renonçât à défendre 
la «fiante' du problème de la sécurité. L'Al
lemagne, qui a esn'tté la Société de» Na
tions en claquent le» porta, réarme libre
ment et, peew ïamadouer, l'Angleterre s'ait 
tournée yen la France pour lui demander 
la concession» que M. Hitler refuse de 
foira. Le IIP" Reich arme ; mais la France, 
elle, devrait désarmer I 

M. Barthou, porte-parole à Cenèue de 
la volonté du Gouvernement d'Union na
tionale de ne pat sacrifier la sécurité au 
désarmement.. a déclaré aux Anglais que 
nom ne pouvions accepter de jouer le rôle 
de. dupes. Cet paroles, par leur franchise 
mime, ont étonné quelque peu les représen
tant» britannique» qui voulaient mettre un 
terme aux travaux de la Conférence plutôt 
que de la laisser s'engager dans la Voie de 
la sécurité. La sécurité peut-elle être recher
chée dans l'état actuel des choses, ailleurs 
que dam des pacte* d'assistance mutuelle ? 
Or. cet pacte» ne disent rien qui vaille aux 
Anglais qui n'y voient — à tort d'ailleurs 
—- qu'une répétition des alliances d'autre
fois. 

La France étant restée ferme sur ses po
sitions, c'est pourtant vers cette solution que 

LA JOURNÉE DES ÉCRIVAINS COMBATTANTS 

M. Albert Lebrun s'est rendu au Cercle militaire, où a eu lieu la vente annuelle 
des Ecrivain» Combattant» de France. < Mondial Ph r r .) 

Voici M*"" Cooos (a droite) et Rossi (ou centre) vendant de» livret. 

Le Congres de la Fédération Républicaine 
a fixé la politique générale du parti 

Paris. 2 juin. — La deuxième séan
ce du Congrès de la Fédération répu-

, blicaine d« France s'est ouverte ce 
ble s'acheminer la Conférence du Jés'or-1 m»tin sou* la présidence de M. Jean 

Oberkirch. vice-président de la Fédé-mement. Sir John Simon est reparti pour 
Londres en prononçant des parole» ami
cale» envers la France. En fait, une satis
faction de forme pourrait être donnée à la 
Grande-Bretagne par le projet de résolu
tion proposa par la Turquie et qui semble 
devoir recueillir l'unanimité de» suffrages 
de* nations représentées à la Conférence, 
v compris celui de l'Angleterre, Si les 
principes de la convention de désarmement 
souhaité» par le Cabinet britannique sont 
posé* dan* ce projet de résolution, il a, d'au
tre part, le mérite de s'attaquer avant tout 
à l'organisation de la sécurité. Ce projet 
signifia, en fait, que la France, la Russie, 
la PsmwStumlf s* l'gnttmit Bëkmniam 
auront le loisir ie contracter entre ettet Jet 
«acte» d" «sortance oui seraient anreftsfréV 
par la Conférence du détarmemtni. 

Si, comme tout l'annonce, la Grande-
Bretagne renonce d exiger la clôture de la 
Conférence. Elle sera bien obligée de laisser 
aller le* choses dans la direction indiquée 
par la France et les autres Etat» attachés 
i l'idée de sécurité, mais il ne faut pas 
tdlasionner. La Grande-Bretagne regarde 
le» pacte» d'assistance mutuelle arec une 
extrême défiance. Elle peut les tolérer sans 
jamai» le* approuver, et il est probable 
qu'elle médite d'accentuer son isolement. 

L'accord conclu avec Berlin au sujet du 
plébiscite de la Sarre a confirmé l'impres
sion de détente qui a été ressentie à Genève. 
L* 13 janvier 1935. les Sarrois auront eux-
mtmet a fixer leur destinée. Est-il nécessaire 
{ajoutât a ce propos, que la France ne 
devra rien négliger pour faire respecter les 
engagement» prit par l'Allemagne au sujet 
de» condition» de ce plébiscite ? 

R... 

M. Gaston Doumergue 
et M. Carton de Wiart 

sont élus à l'Académie 
des Sciences morales 

et politiques 

Par 39 voix sur 40 votants, l'Académie 
des Sciences morales et politiques a élu 
M. Gaston Doumergue au fauteuil va
cant de M. Femand Laudet. 

La Compagnie a élu ensuite à 1 una
nimité M. le comte Carton de Wlart en 
remplacement du roi Albert I" de la 
section étrangère. 

ration, qui a présenté le rapport de 
politique extérieure. 

Les conclusions 
du rapport de M. Oberkirch 

sur la politique extérieure 
11 donne ensuite lecture des conclu

sion* de Bon rapport. Kn voici l'es
sentiel : 

>< La Fédération républicaine de 
France considérerait comme un crime 
impardonnable de vouloir substituer i 
la trêve politique pratiquée par le Gou
vernement actuel une politiane de divi
sion et de lattes partisannes qui ne 
Beurrai* que daavreureu*eat*nt afisi. 
Mit notre oeêeirrtel moral et matériel. 
alors que. Mole, l'union dé) toute* le»! 

volonté* et de toutes les énerjriea fran-
ciiwpa» »»>* -eupable de réfréner effica
cement le fèrmidévble dynamisme de 
l'Allemapie hitlérienne. 

n Convaincue qu'une Autriche libre 
et indépendante est la pierre angulaire 
de la -paix européenne, elle demande 

Gouvernement qu'il garde à ce vail
lant petit peuple et à son éminent 
chancelier tout son appui politique et. 
dans toute» les mesure» de nos possi
bilités, notre aide économique et finan
cière. 

» Devant, 1* proximité du plébiscite 
dan» la Sarre, la'Fédération républi
caine signale l'agitation dangeieuee 
entretenue par les nationaux-eocialis-
tes et la terreur qu'il* exercent aux 
fin» d'influencer le vote. 

» Elle insiste ssrr la nécessité ab>nlue 
et urgente de faire prendre immédia
tement toutes les mesures, non seule
ment vertales, mais pratiques et vrai
ment efficace», pour garantir, la liber
té, la sécurité et l'indépendance du 
vote tel qu'il est prévu par les stipu-
ations du traité de Versailles et pour 

souetraire la population sarroi»e à tou
tes représailles et à toute» le» mesu
res vexstoire» dont on l'a déjà 
menacée. 

» Il est entendu que, dans l'éventua
lité du retour de la Sarre au Reich, la 
frontière douanière sera reportée sur 
la frontière politique et qu'aucun. avait-
taxe économique spécial ne pourra 
être accordé de ce fait au territoire de 
la Sarre. 

» La Fédération républicaine entend 
pratiquer dan» l'avenir, comme elle l'a 
fait dans le passé, une politique de 
Paix- et de collaboration internationale. 
Ella reste donc fidèle à la Société des 
nations et à tous les engagements qui 
en découlent. 

UN CHATEAU HISTORIQUE QUI S'ÉCROULE 

» Elle entend se maintenir stricte
ment sur le terrain du, traité de Ver
sailles, unique charte capable de main
tenir l'ordre européen, nouveau issu 
de la grande guerre ». 

M. Louis Marin soulisroe ensuite la 
continuité de la r>olrtiqne extérieure de 
'a Fédération tépublicaine qui, dit-il, a 
donné les règles qu'il faut suivre. 

(Lire la suite page 2) 

UNE INTERVENTION DE M. PAUL THELUERlUNE DÉCLARATION DE M. RAYMO» 
député du Pas-de-Calais 

dans le débat sur la politique agricole 
Au cours de ta séance de vendredi 

aprè»-midi. la Chambre de» députés a 
eu a discuter d'un projet de loi relatif 
d la défense du marché du blé de la ré
colte de 1933 par l'intermédiaire de la] 
Caisse nationale de crédit agricole. Au 
cours des débats. M. Tjut Thellier. dé
puté du Pas-de-Calais, est intervenu en 
ces termes : 

M. Paul Thellier : La, nuaur» qui noue est 
proposée ce «olr par s» Oouvernemant. a-t-tl 
aécure. tend à soutenir le crédit agnoole 

Alors surtout qu'au» vient d'être acceptée 
p»r votre Commission, vous avez déjà 1» 
conviction qu'eu» sa* assurée de notre adhé
sion. 

Mais je profite de cette discussion, pour 
demander »u Oouvernement de nous appor
ter su plus tôt un plan général d'action mu 
point de vue agricole, destiné, a 1» veille 
d« 1» ^ " ' ^ S l ^ ' ^ ' I n i J i S J ^ P U i ; : ! » w " » n ^ « aln.l Vaocord. m u s nous dé 
^ . U T o n ^ ' î r ^ V . I » ^ ^ e n ? ! ' — o a . 1. commerce bonnet . 

sées. l'urgence de cette résorption ne peut 
pas manquer de vous apparaître. 

Rt lorsque vous sures ainsi assaini le 
marché, et alors seulement, par le» procédé» 
que vous nous préclssres, nous aurons lntA-
rét, le» un» et les autre», et nous en tout 
cas, à revenir le plus tôt possible à la liberté 
du marché du blé. 

— M. Dupuis : Pour rétablir la spéculation 
à la Bourse du Commerce. 

— M. Panl Thellier : Je ne suis pas monté 
à cette tribune pour détendre les intérêt» 
de la spéculation, vous 1» savez, et les cul
tivateurs en sont trop souvent victimes, pour 
que nous songions Jamais à la soutenir. 

Nous demandons, au contraire, que le 
Oouvernement s'attache farouchement à 
déceler les fraude» et S combattre une spé
culation qui ruine nos campagnes. 

— M. Vincent Aurtol : Apres la lettre qu» 
Je viens de lire, c'est vraiment trouvé. 

— M. Chartes Delesalle : On n'a Jamais 
tant spéculé depuis trois mois. 

M. Paul Thellier : Contre la spéculation. 

Usai MJX ^ * ^ r * t r BU CHATEAU _ ^ ^ ^ ^ _ ^ ^ ^ ^ _ ^ ^ _ ^ ^ _ ^ ^ ^ ^ _ ^ ^ ^ ^ _ ^ _ (PauPrsan fr»s»«,) 

Depem mm certain tasse* «Vf», ronfieue eMtom des eocs de Cr*J». è Havre, pris 
de Mémo, *!écroule par suite des travaux de» mines qui se trouvent dan» les envi
ron*. Pi t a quoique» ramée», un premier effondrement s'était produit dan» l'aile 
gomehe du château ; depuis lort, l'eau entamant le monument a envahi l'excavation 

dan* laquelle d dstparaii pou. à peu. 
Lfenemel effondrement oient de s'y produire, entraînant toute ta partie sud du 

LETTRE DE BRUXELLES 

La discorde 
chez les socialistes 
(bm KOTRS coeasapoNDANT PARTICULIER) 

B R U X E L L E S . 2 J U I N 1934. 

Les socialistes conduits par M. Spaak), 
député, insurgés contre le Conseil national 
du parti, viennent d" enregittrer un nouveau 
succès : le Congrès socialiste d'il Centre, 
dan» le Hainaul. les approuve et la Ligue 
ouvrière de Schaerbeek se rallie au mou
vement. Un de» griefs que le» réfractai»*» 
font aux vieux chefs réformiste», c'est 
d'avoir penché ver» les néo-socialistes de 
Paris, alors qu'ils assistaient officiellement 
au Congrès des S.F.I.O. de Toulouse. Cette 
contradiction et cette méconnaissance des 
vrais principes ont d'ailleurs frappé les ami» 
de M. Blum qui n'ont pat hésité à accuser 
leurs camarades belges d'avoir « augmenté 
le» difficultés des socialiste» français et 
favorite le mouvement de Kission. s 

L E PEUPLE te défend contre cette accu-
talion : mais / ' A C T I O N SOCIALISTE les main
tient. A ceux qui lui reprochent de ne point 
se taire, comme L E P E U P L E , eZ/e répond : 
« Disons-le froidement, ce n'est pas ainsi 
que nout comprenons notre rôle. 

a Faire de la politique et d.re la vérité 
ne sont pas dans notre esprit des notions 
contradictoires, et noas nous refusons à pro 
clamer que tout va bien dans le parti quand 
nous savons que certaines choses vont très 
mal. » 

— Vous manquez à la solidarité socia
liste, lui dit-on encore. 

L ' A C T I O N SOCIALISTE répond : « Vota 
avez raison. Cette solidarité doit se faire, 
mais à une condition : que ceux qui ont 
commis des erreurs, aient reconnu leurs 
torts. 

» Chez nous, non seulement ils ne l'ont 
pas fait, mais ils réussissent, avec la com
plicité du plus grand nombre, à se faire pas
ser pour des martyrs. » 

L'allusion, ici, est directe. Elle frappe 
les « affairiste» » socialistes qui ont créé, 
toute» sortes d'affaires capitalistes dans l'es
pérance de créer un grand mouvement de 
richesses et qui, après avoir abouti à la crise 
de la Banque du Travail, se font actuelle
ment poster pour det victimes de ce capita
lisme auquel ils se sont voués tout entiers. 

Et i A C T I O N SOCIALISTE va plu» loin. 
Elle déchire les voiles et fait du socialisme 
belge le tableau que voici : « / / y a dans 
notre parti un tas de braves camarades qui 
sont mal payés et qui remplissent de» beso
gne* ingrates. C'est évident. Mais il y a 
beaucoup de socialistes aussi qui ont trouvé 
dan» les œuvres du parti, des situations 
qu'aux- durs jours de leur jeunette. Ut n'au
raient jamais osé espérer et qui. Je* lort, 
c'est humain, ont ane certaine tendance à 
trouver qu'après tout, la situation n'est pas 
si mauvaite que cela, et que dan» tout tes 
cm, ils n'ont plus grande envie de la Voir 
changer. 

» Si certains veulent fermer le» yeux sur 
ce phénomène, libre à eux. Nous tommes 
décidé» à ne pas le» suivre. » 

Le groupe de fAcTIOH SOCIALISTE con
sume set attaque». L E P E U P L E continue de 
te taire. 

pour que nous puissions maintenir A ce 
Oouvernement. qui l'a admirablement, la 
confiance des représentants d»» milieux ru
raux. 

Les commerçants et les travailleur» du 
Pas-de-Calais ont de» intérêts solidaires avec 
les cultivateurs. C'est donc pour tous nos 
concitoyens qu» nous parlerons. 

Le» cultivateurs du Pas-de-Calais n'ont 
pas encore pu se débarrasser des quantités 
Importantes de blé qui demeurent dans le» 
tas. dans les granges, dans les silos. 

Ils s» demassoent si le report va vraiment 
leur donner cette nécessaire satisfaction. 

Ils 1» font , avec d'autant plus de fore», 
qu'Us n» sont pas responsables des Importa
tions intempestives, de l'Incohérence d» cer
tains systèmes douaniers, ni des encourage
ments prodigués à la production. 

Nous avons, d'autre part, rappelé au Oou
vernement que. dans ce département et dans 
quelque» départements septentrionaux. ales 
meuniers, pour des raisons que nous n'exa
minerons pas aujourd'hui, avalent fermé 
leurs moulins à concurrence de 80 k «S % 
de leur nombre. 

La Chambre comprendra l'Inquiétude des 
agriculteurs qui. voyant se fermer les mou
lins, se rendant un compte parfait d» la 
raréfaction accentuée du marché du blé et 
de l'Impossibilité accru» pour eux d'écouler 
les produits d» leurs récoltes, alors qu'U 
Vagit du fruit de leur travail et du plus 
clair de leur» ressources. 

Ces mesures ajoutent d'autant plu» à l'an
goisse du mono» paysan que les agriculteurs 
doivent quand même payer leurs fermages, 
leurs Impôts »t leurs engrais et qu'U est 

(Ph. GottU 
M. PAUL THELLIER 

difficile d'avoir confiance quand le blé de
meure dans les granges, au moment ou 
l'huissier menace de frapper bientôt à la 
porte. 

L'impression que conservent les milieux 
ruraux est que vous suivez actuellement et 
de plus en plus une politique à la petite 
semaine (Très bien, très bien, sur divers 
bancal. 

Après des opérations qui ont abouti à la 
loi du 10 Juillet 1933. après les autre» lois 
et les décrets, après le stockage et le report, 
voici qu'on nçus parle, et c'est enfin Juste 
et nécessaire, d'opérations de financement 
et de crédit agricole. 

C'est, entendu. Mais nous vous demandons. 
Monsieur le Ministre, de nous apporter au 
plus tôt un plan général économique et 
agricole. 

Il nous est apparu que la solution écono
mique et agricole ne pouvait pas ètr» étudiée 
par fragments, par petit» paquets. 

C'est clans l'ensemble de la production 
nationale et dee échanges, qu'il s'agisse de 
produits méridionaux et du vin ou qu'il 
B'sglsse. en ce qui nous concerne, du blé, 
de l'avoine, des céréales secondaires ou du 
bétail que le Gouvernement doit rechercher 
la solution des difficultés actuelle». 

Vous avez dit. au cours de la discussion, 
que la cause du mal résidait essentiellement 
dsns l'excédent de 25 millions de quintaux 
environ. C'est d'accord. 

Quelles que soient les mesure» prèconl-

Elles nous demandent. Monsieur le Minis
tre, de résorber l'excédent par l'abaissement 
du taux de blutas» à un taux unique con
trôlé rigoureusement par les acquits de blé 
et de farine à l'entrée et à la sorti» des lins. 

Ajoutons qu'il imports d'utiliser les fsri-
-BA basses dénaturées dans les exploitations 
et de limiter strictement l'importation des 
céréales fourragères coloniale», telle» que le 
riz et le mais. 

Des orateurs précédent» en ont parlé. Ils 
ît particulièrement visé les importations 

d» riz. 
Nous avons la conviction que vous n'ac

cepterez pas d'engorger davantage encore 
noir» marché, en acceptant qu'on nous en
vole 3.000.000 de quintaux d» ris dont nous 
n'avons, pss besoin, alors qu» l'Indochine 
notamment, ne parait pas disposé» A accep
ter notre pomme de terre nationale et que 
nous avons un tel excédent de produits 
métropolitains. 

Nous vous demandons également — c'est 
le point essentiel pour nous — de rétablir 
progressivement, par paliers, mais le plus 
tôt possible, la liberté du commerce et du 
marché du blé. après la résorption des excé
dents. 

Nous qui représentons un département ex
cédentaire, permettez-nous démettre un 

puisque, dans le Pas-de-Calais, nous 
avons encore 1» blé dans nos granges, nous 
insistons auprès de vous pour que vous dé
cidiez qu'on devra employé, par priorité. 
dans le pourcentage une quantité impor
tante de nos blés da report de 1933, aussitôt 
que viendra sur le marché la récolté dé 
1*34. 

Le dernier moyen préconisé est le suivant: 
réhabilitez sur le plan national le blé. céréa
le noble, le bon pain, aliment national dont 
la consommation doit s accroître. 

La brièveté voulue de mon Intervention, 
vous démontre quelle est la volonté de notre 
population paysanne. 

Brièveté voulue, parce qu» nous sommes 
un peu. fatigué» par le» Innombrables pro
messe», toujours multipliées, à l'adresse dé 
nos laborieuses populations. 

Va» « t o n s sent inushlss, méritoires, et 
^^»«»»*aR»»«s»™«s«a. M u s ssnas. énst « s i -Q p 

M. RAYMOND PRINCE ET SA CRAND'MERE A LEUR SORTIE DU laDtiSTÉxat 
• e LA JUSTICE. t u t 

Pmria, 2 juin. — Après sa visite au 
garde des Sceaux. M. Raymond Prince 
a déclaré aux journalistes : 

— Nous avons notamment remercié 
M. Chéron, de la désignation de M. 
Ordonneau comme 'juge d'instruction 
et de celle du commissaire Guillaume, 
qui travaille de concert avec le magis
trat. Ce sont là des mesures que non* 
souhaitions tiderarnent. Ma grand' 
mère a évoqué devant le garde de» 
Sceaux le souvenir de ses deux files. 
le commandant Prince, titulaire de 
treize citations, mort au champ d'hon
neur, quinze jours avant l'armistice, 
puis celui dn conseiller, mon père, 
trouvé assassiné sur la voie ferrée. 

» M. Chéron a paru frappé de notre 
visite. 11 nou» a assurés de façon for

melle, je dirai même ésxtoi 
irait jusqu'au bout dsaetm%*) 
dont il- s'occupe d'ailleurs el 

» Nous avons égaietnent 
tester auprès du ministre 
contre le» bruits de suicide. 
tre certaine propos e* 
l'éeard de mou père, qui M' 
depuis quelque temps. Ni 
signalé au garde» drs Seeaàat 
nion puoliquc, j'ai_ pu utr 

compte par moi-même, éfi 
malaise devant ces bruit* 
pagation deaxrueis elle voit 
de complicité morale avee 

» Je tieus vrai ment à 
mage d'ailleurs sa ministre 
tiee. dont l'appui non» *e»t 
façon ;si -effiesrce; »,. 

préoccuper as nos réalèse sans Isaaaallaa 
le blé né peut pas sortir des grange», malgré 
les effort» législatif» successifs. 

Dans l'ensemble dés explications que vous 
nous fournirez mardi, avez-voua dit, nous 
chercherons donc les apaisements Justement 
réclamés par les population», qu'ici nous 
avons l'honneur de représenter et que nous 
entendons énerglquement défendre. (Ap
plaudissements au centre et k droite). 

LES POURSUITES 
CONTRE M. XOUIS PROUST 

m\\y T . .¥ Paris, 2 
deprjjé 
Loire,»»** 
'drtrifir 

Louis Prouat, 
_ _ M ïlssuxsrtsy-
pax iL Ottfennama 

La Conférence navale 
se tiendrait en 1935 

à Londres ou à Paris 
I/cs milieux diplomatiques navals 

américains ont approuvé la proposi-
tiou susrgérant que la conférence nava
le de 1935 soit tenue à Londres. 

A cet égard on précise à Londre», 
dans 1rs milieux •bien informés, que 
les préférence» du Gouvernement bri
tannique vont toujours au choix d'une 
autre vUle. par exemple Paris. 

•— 

La deuxième tranche 
de la Loterie nationale de 1934 

sera émise le 11 juin 
Paris. 2 juin. — Le Journal Offi

ciel publiera dimanche un avis-portant 
la signature de M. Germain-Martin et 
concernant l'émission de la deuxième 
tranche de la Loterie nationale d* 
1934. L'émission aura lieu le 11 juin. 

Le drame 
de Loch-Guidel 

L'arrestation du notaire 
qui a servi d'intermèdinirp entre 

les deux familles 
Henriot et Deglave 

Lorient. 2 juin. — Sur mandat d'ame
ner du Juge d'instruction, M. Caudan. 
M' Jean Menez, notaire à Pont-Scorfl. 
a été arrêté. Il avait été l'intermédiaire 
entre les familles Henriot et Deglave, de 
Noyon et M' Desprez. notaire à Comptè-
gne, pour la conclusion du mariage ëe 
MU' Clémence Deglave, avec MlcrSl 
Henriot. 

Déjà, la Chambre des notaires avait 
demandé contre cet officier ministériel, 
la peine de la suspension ou de la 
destitution. 

M' Menez a été dirigé par la gendar
merie sur la prison de Lorient. 

Cette rrrestation n'est pas subordon
née seulement à l'affaire Henriot, bien 
que le notaire s'y trouve mêlé dans des 
circonstances particulièrement troublan
te:; mais elle est aussi le fait d'une 
gestion notariale lamentable. Ce notaire 
laisse, en effet, un passif de plus d'un 
rniiiiotL»Il avait été Inculpé, voici.un 
mois, d'abus de confiance qualifié, mai» 
il avait été laissé en liberté. On signale 
outl svuratt commis des actes d» rnal-
veiasisuM» et des escroqueries sur mm 
grande envergure. 

Le Juge d'instruction pourra, obtenir 
de plu* amples précisions sur aon atti
tude dans les.diverses trecttttotj» qui 
ont préaidé au rnarjagî de MU* XHsOKT* 
avec Michel Henriot, sur *T 

| notoinrnsnt de lat dot et <j*a 

MARIE BELL 
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Le crime d'Haubourcfe 
Mornvnt 9% Garin «ont l«s 

d«s agrtvssions è main arnvé* 
contra laa racaveurs da tramway», à Lllla « t 

dans las agi i sas da la 
vols 

(P«. Ktyetes*.) 
Pour la première fjsis, une sociétaire de 
la Comédie-Française va diriger un théâ

tre, tout en restant à la Comédie-Fran
çaise. R * agit de ^ . M A j t i a ; BELL qui 
« a prenaVe U dtrsxsttn eiiecuva du ThéiS 

Comme nous le disions hier, l'arres
tation de l'assassin d'Albert Warnez a en 
même temps permis de mettre la main 
sur une association de trois jeunes ban
dits, auteurs de nombreux vols effec
tués à Haubourdin et dans les environs. 

Samedi matin. M. Weber. chef de la 
gendarmerie d'Haubourdin. et le» gen
darmes DUtillenl et Hazebrourk. qui 
avaient effectué l'enquête, ont repris 
l'interrogatoire. 

Après avoir obtenu des aveux de 
Momont et de Garin, au sujet de l<urs 
cambriolages, les gendarme* pensèrent 
qu'ils pouvsient être également les au
teurs des agrosaiona à main armée, 
commises à Lille, les 27 février et 
l" mairs derniers, dans de» tramways 
lillois. 

Deux agressions 
Aux dates prévitéas, la population 

lilloise avait été vivement émue eo 
apprenant qu'aj cours de la unit, de* 
bandit» mssquew, profitant de ce que 
les1 tr»mwavs ne transportaient que 
quelques voyageur», attaquaient les 
receveurs, revolver au poing» et exi
geaient la remise de leurs sacoches,, 
sous menaces de mort. 

Le 27 févri'r, place de Tourcoing, 
le receveur d'un trettréray- F, M. Maxi
me Smeniders, avait été ainsi délesté 
de sa sacoche, laquelle ne contenait 
d'ailleurs que très peu d'argent., 

Le 1" mars, place Antoine-Taeq, 
deux individus, eux aussi masqués, 
recommençaient le même exploit, sans 
toutefois réussir dan* leur tentative. 
On se souvient encore qu'en sautant à 
bas de la motrice, l'un des bandits 
avait tiré deux coupa de revolver sans 
résultat 

Les recherches, effectuées psr . la 
polie* lilloise, en vu* de retrouver 
le» coupables, avaient été infructueu
ses et. hier encore, personne n'espé
rait plu* l'arrestation des auteurs «le 
ces deux actes dé banditisme. 

Les aveux 

Aux premières questions posées par 
les gendarmes qui, possédant' lés 
«Jtrnalements de* agresseurs,' n'avaient 
pas été sans remarquer qu'il» concor
daient avec ceux de l'assassin de War-
nez et-de son complice, ceux-ci ae trou
blèrent et donnèrent de* détaias -dif
férent* sur leurs actes retrpeetifa ••) 
cours des soirées des 27 février et 
1" mars. • -

Il n'en fallait pa* tant ponr enga
ger lea policier* à poumutvr* l'inter-
rogatoire. Bien leur en prit, ear «• 
obtinrent fmalement* lea •**»» *• , 
Momont et a* Gerin. le» ««eaaeats d*i 
se* demie» avant- été détruit» sa fai 
«t à mesure qu'Us avaient été «expose». 

Momont, chef dm hmssém ' 

D* «es aéTrsssioos axa*»* • •«• ™la 
et eamerie^aate». etsamm mile or*. 
Momont était rin«titt«*rur •»,"» ™ « - , 

Ce** ainsi quspeès-avoir reussr se»! 
son aete de banditisme de la place de 
Tfurepin* U. àé)*M,. <*« " W W 8 " * 
en compacta» d* Ô*nn. CegtjrUm.qm». 
attaqua,ie waa^anaA, U. I^beiléy an 

ce Antoine-Taeq. • Ce fut 
qui tira deux coup* de rerol" 
de prendre la fuite es 
Garin, dans les terrains 
i proximité de l'ancienne 
Béthune. ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

Quant à Garin. il n'avait fait/f 
de son revolver que pour tenir i 
pect les quelques voyageurs tsaiaH 
vaient dan* le tram. 

Les exploits de la bomsim 

A côté de cette agression 4Vvi 
armée, Momont et G»TÎB' easfÉR^^ 
d'autres méfaits. Il» ont reeearaej/fflj 
avaient constitué, avec un jeune asiss> 
me une association en - vue' fartasse. 
procurer de l'argeart par 
cambriolages. Cea jeune* 
rencontraient tantôt •da») 
publie d'Hanbouedin, tantôt 
endroit* moin» fréqaen 
afin de régler tes détaïkid» 
ditions nocturnes. La -1 
fixée, les malfaiteurs a 
en un endroit -convenu. 
amenait le matériel dosât' 
re usage pour faire.: 
r e s o u . fracturer de» 
II» avaient pris ponr I 
Isoduire d'abord 
d V voler un* ^ ^ ^ 
permettait d'élargir leur » 
lion et d'opérer, dans lac i 
dans des» lieajgai ^ ^ ^ ^ ^ 

II* ont de cette fa*b»i ' 
la camionnette de la» 
Isère» - mécanique* - d'I 
cnle . avec lequel, i. 
Croixt su fi» -*'iti 
effraction. «*.<*»<' lëf 
dit-ion n* r*|i|iuaaa 
car l'auto resté' 
levard, ce qui la* 
ne r • le* tronc* .ats'i 
dans l'église, mai» < 
•t» le tetjrpar'det f« 

Le* aotresi. «a 

SafjB 
liaode 4«u^«*ife*t»«»*ç*! 
«aile, indtaatfee», *** • ta* 
Fref»ea*x. «atwxttier, ».-«. 
Marais < U. .T îbévat» rue é̂ a 
J^-. «as *gIi***'«R.vaR_te*w 
et 6»tisr*-M*cJoB. ià 
Kqts*r««*ta*. de L**«-« 
d'Emttmirsms. >A l'ejrlie* 
tfcéWkst et'Oefin 
foi* -par effrMhsTai 
fsacturèreirt le* 
rent l'argent qu'ils 
7 m»i,, le* jeune* . 
perte du tabaf«a»ata> 
tort ' . 
blindée qui doohlait-

A l'éjrliae . S*i«t-
M, au débat d'*«; 

leurs restèrent pi 
Po»r essayer «V» 
colfre-fort. Ile 
eer trn trou, de 
ffitt deae la peiet, 
fennetnre: résista à 

m 


